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SENTIMENS 

Des  fix  Confeils  établis  par  le  Roi  ^  &  dé 
tous  les  bons  Citoyens, 

vJui,  tous  les  bons  Citoyens  doivent  per- 
fifter  à  regarder  Tétabliflement  des  fix  Nou- 
veaux Confeils  comme  le  plus  fignalé  bienfait 
dont  le  Roi  veut  combler  la  Nation.  Il  eft  fi 
beau  de  rendre  gratuitement  la  Juftice  ;  il  eft 
fi  humain  de  fauver  de  la  ruine  tant  de  familles  5 
c'eft  une  économie  fi  fage  d'épargner  les  frais 
de  la  tranflation  des  prifonniers  du  fond  des 
Provinces  à  Paris ,  qu'il  faudroit  avoir  un 
efprit  peu  jufte ,  &  un  cœur  peu  fenfible  pour 
jouir  d'une  telle  grâce  fans  reconnoiflance. 

Ceft  un  beau  jour  qui  fe  levé  fur  nous ,  ôc 
on  ne  veut  regarder  que  de  petits  nuages  dont 
ce  beau  jour  eft  encore  obfcurci. 

On  s'épuife  de  tous  côtés  en  déclamations 
pour  nous  empêcher  d'être  heureux.  Il  femble 
que  tout  foit  perdu,  parce  que  le  Reffort  d'un 
Tribunal  de  Juftice  ne  s'étend  plus  jufqu'au 
fond  de  l'Auvergne  &  du  Poitou,  Ne  voilà-t-il 
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pas  en  effet  un  grand  mal  qu'un  Périgourdin 
foît  jugé  dans  Angouléme  aulieu  de  Têtre 
à  Paris ,  ôc  que  la  Juftice  foit  rendue  à  chaque 
Citoyen  dans  fa  Province  ,  félon  Tufage  de 
toutes  les  nations  ! 

La  pôitérité  s'étonnera  fans  doute  que  noua 
ayons- pu  murmurer  contre  notre  félicité. 
Nous  n'avons  vu  en  effet  jufqu'ici  que  des  dé- 
clamations fans  preuves  ;  elles  conteftent  au 
Roi  le  pouvoir  de  faire  du  bien. 

Dans  une  de  ces  Remontrances,  voici  comme 
on  s'exprime  : 

L'Edit  portant  établijfement  de  fix  Confeils 
Supérieurs  j  renferme  un  vice  &  un  danger  intrin- 
sèque que  la  Cour  doit  faire  connoitre  au  Seigneur 
Roi, 

Nous  ne  favons  pas  ce  que  c'eft  qu'un  dan- 
ger intrinféque.  Nous  préfumons  que  lorfqu'on 
parle  ainfi  ^  on  n*a  guêres  de  vérités  intrinféques 
à  dire. 

LEdit  du  Roi  eji  une  violation  manifefle  des 
reoies  &  des  formes. 

Apprenez-nous  donc  quelles  règles  ôc  quelles 
formes  font  violées  ?  Falîoit-il  par  exemple 
demander  permiffion  au  Tribunal  de  Rouen 
d'établir  un  Tribunal  à  Blois  ?  ôc  quand  cette 
forme  auroit  été  violée,  devez-vous  en  bonn© 


foi  faire  des  reproches  à  votre  Médecin  de  ce 
qu'il  vous  a  goéri  contre  les  règles  de  la  Faculté? 

La  Commiffion  établie  pour  rendre  Jujiice  tant  an 
civil  qu'au  criminel  ^  ne  peut  en  aucun  temps  acquit 
rir  le  caractère  dé  Corps  légal. 

Voilà  qui  eft  bien  étrange  !  L'Edit  de  Phi- 
lippe le  Bel  qui  établit  le  Parlement  de  Paris 
$c  celui  de  Touloufe  ,    étoit-il  autre  chofô 
qu'une  Commiffion  établie  ?  leur  Pouvoir  n'é*». 
roit-il  pas  três-légal?  Les  Rois  ne  changeoien> 
ils  pas  les  Officiers  de  leurs  Parlemens  deux 
fois  par  an  ?.  Ne  peuvent-iîs  pas  faire  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  ont  fait  fi  long-temps  ?  La  créa-^^. 
tion  des  Parlemens  de  Grenoble  ?.  de  Dijon  ^dç 
Bordeaux  ,  de  Rouen  n'eut  aucun  befoîn  d'^çn- 
régiftrement  au  Parlement  de  Paris  ;  ôç  le  Ro| 
Charles  IX  vint  avec  les  grands  Officiers  ôc  plu-, 
fieurs  Pairs ,  déclarer  fa  majorité  au  Parlement 
de  Rouen  >  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  at- 
tribue cet  honneur  à  un  Parlement  plutôt  qu'à. 
un  autre  ;  âc  que  même  cette  cérémonie  eft 
très-inutile  ,  attendu  qu'on  fait  affez  quel  âg& 
a  le  Roi.  Charles  IX  fut  le  premier  qui  figni^ 
fia  fa  majorité  à  un  Partement,  &  cette  noîj-.^ 
veau  té  fut  très-légale. 

Les  jix   Confeils  font  i^une_  n^tuTQj  iti.^JWS^i 
dans  la  Monarchie ;, 
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Mais  les  quatre  grands  Bailliages  >  établis 

par  5.  Louis ,  n'étoient-ils  pas  d'une  nature 
encore  plus  inconnue  ? 

Il  eft  fouvent  d'une  nature  très-inconnue  de 
faire  le  bien  ;  mais  quand  il  eft  fait,  il  faut  être 
d'une  nature  bien  étrange  pour  ne  le  pas  ap^ 
prouver ,  ôc  pour  ne  pas  remercier  fon  Bien- 
faiteur. 

François  I  ne  voulut  jamais  confendr  à  la 
propojition  d'établir  une  Cour  de  Parlement  à 
Bourges  &  à  Poitiers, 

\\  n'eft  point  du  tout  prouvé  qu'on  ait  pro- 
pofc  à  François  I  d'établir  un  Parlement  à  Poi- 
tiers ;  mais  de  ce  que  le  Roi  auroit  refufé  de 
faire  la  (ixicme  partie  du  bien  qu'on  nous  fait 
aujourd'hui,  s'enfuit-il  que  ce  bien  foit  un  mal? 
François  I  fit  une  faute  ,  ai  Louis  XV  la  répare. 
Quand  un  Parlement  fait  des  reproches  au 
Souverain ,  il  faut  qu'il  ait  évidemment  raifon 
dans  tous  les  points.  Il  femble  que  le  Parlement, 
auteur  de  ces  Remontrances,  ait  négligé  ce 
principe. 

Dequoi  s*agit-il  ici  poi^r  les  peuples,  qui 
doivent  ctrc  l'objet  de  la  légiflation  ?  De  pou- 
voir obtenir  juftice  le  moins  chèrement,  le  plus 
proniptcoicntsôc  le  plus  commodément  qu'il 
(oir  puilîible. 
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Or  i  nous  demandons  s'il  n'eft  pas  beaucoup 

plus  commode  d'être  jugé  dans  fa  Province 
que  dans  une  Province  étrangère  ?  fi  on  n'eft 
pas  plus  promptement  jugé  ?  s'il  n'en  coûte 
pas  dix  fois  moins  ? 

Il  eft  donc  prouvé  que  toutes  ces  déclama- 
tions qu'on  prétend  faites  en  faveur  du  peuple  » 
font  réellement  faites  contre  lui  ;  &  que  l'on 
confond  perpétuellement  l'intérêt  particulier 
&  chimérique  d'un  Corps,  avec  l'intérêt  gé*» 
gérai  qui  eft  trés-réel. 

Parlons  de  bonne  foi ,  jeunes  gens  des  En- 
quêtes de  Paris ,  à  qui  le  grand  Hçnri  IV.  di- 
folt: Ecoute^  ces  bons  vieillards^  &foye^ modères 
comme  eux.  Vous  ne  pouvez  avoir  dans  cette 
affaire  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vanité. 
Quand  vous  rencontrerez  un  Citoyen  de  Lyon 
ou  d'Arras ,  ou  de  Blois ,  ou  de  Clermont , 
vous  pourrez  lui  dire  :  Monfièur ,  il  eft  bien 
trifte  que  vous  ne  foyez  plus  mon  jufticiable  » 
|e  ne  connois  point  votre  Coutume ,  mais  j'é- 
îois  eflentiellement  votre  Jugç.  La  Loi  fonda- 
mentale de  l'Etat  eft  que  vous  quittiez  vorre^ 
pays  natal  pour  venir  me  faire  votre  cour  dans 
mon  antichambre  :  tout  eft  renverfé  puifque^ 
vous  ne  plaiderez  plus  chez  nous. 

Le  Provincial  vqus  répondra,  Monfièur,  ;e 
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VOUS  plains  du  fond  de  mon  cœur.  Ceft  un 
grand  malheur ,  fans  doute ,  qu'un  Procès  Cham- 
penois ne  foit  jugé  qu'en  Champagne  ;  votre 
gloire  en  eft  bleflee  ;  mais  le  repos  de  quatre 
millions  de  Citoyens  eft  préférable  à  votre 
gloire.  Vous  perdez  très-peu  de  chofe  ;  ôc  ce 
que  la  France  gagne  eft  beaucoup. 

Mais ,  Monfieur  ,  fi  le  Reflbrt  du  Parlement 
de  Paris  eft  moins  étendu ,  il  faut  donc  dimi- 
nuer le  nombre  de  fes  membres  ?• 

Oui ,  Monfieur ,  en  proportion  du  nombre 
des  Juges  qu'on  inftitue  ailleurs.  Votre  reffort 
fera  toujours  affez  confidérable;  6c  les  Pairs  , 
qui  peuvent  fiéger  par-tout  où  le  Roi  les  ap- 
pelle 5  honoreront  toujours  votre  refpeftable 
Compagnie ,  parce  qu'ils  demeurent  à  Paris , 
&  qu'ils  ne  féjournent  pas  à  Pau  en  Béarn. 

Qu'importe  à  la  France  que  le  Reflbrt  d'un 
Parlement  ait  plus  ou  moins  d'étendue  ?  Le  Roi 
qui  inftitua  ce  Corps ,  ne  pouvoit-il  pas  en  inA 
tituer  trente  au  lieu  d'un  ?  Ne  démembre-t-on 
pas  tous  les  jours  des  Evêchés.^  Ne  diminue* 
t-on  pas  5  félon  les  befoins ,  le  nombre  des  Ré- 
gimens  ?  Ne  vient-on  pas  de  réduire  celui  des 
Couvens  ^  Celui  des  Ciiambres  du  Parlement 
de  Paris  n'a-t-il  pas  éprouvé  dans  tous  les  tems 
à&s  changemens  çonfidérables  ?  Etoit-çe  uni- 
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Loi  fondamentale  de  l'Etat  j  qu'un  Tribunal  de 

Juftice  eût  perpétuellement  quatre  Chambres 
des  Enquêtes  ?  Il  n'y  en  eut  qu'une  d'abord,  ôc 
elle  ne  jugeoit  ni  ne  repréfentoit.  N'eft-ce  pas 
au  Roi  qu'il  appartient  d'étendre  ou  de  ref- 
treindre  toutes  ces  bornes ,  félon  les  befoins  de 
la  Nation? 

Il  n'y  avoit  autrefois  qu'un  Maréchal  de 
France ,  on  peut  en  avoir  vingt ,  on  peut  n'en 
avoir  que  deux.  Le  nombre  des  Pairs  n'eft  point 
fixé,  pourquoi  celui  des  Officiers  d'un  Parle- 
ment le  feroit-il  ? 

Monfieur ,  vous  en  parlez  bien  à  votre  aife. 
Il  pourra  fe  faire  que  fi  les  Membres  du  Parle- 
ment de  Paris  font  réduits  à  un  moindre  nom- 
bre ,  je  fois  du  nombre  des  réformés  ;  je  ne 
pourrai  plus  juger. 

Eh  bien ,  Monfieur  !  venez  juger  à  Châlons 
en  Champagne ,  ou  à  Blois ,  qui  eft  un  plus 
beau  climat  que  Paris. 

Oh  !  je  ne  pourrai  pas  à  Châlons  ou  à  Blois 
m'élever  contre  les  abus  du  Gouvernement. 

J'entends  ;  vous  craindriez  de  n'avoir  pas 
affez  de  crédit  :  vous  voudriez  être  Membre 
du  Parlement  d'Angleterre  ,  à  caufe  de  l'équi- 
voque du  nom  ;  vous  voudriez  être  Membre 
de  la  Diète  de  Ratisbonne ,  &  moi  auifi.  Je 
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voudrois  de  tout  mon  cœur  être  Pair  de  France 
ou  Cardinal.  Ariftote  définiffoit  le  liquide  ,  ce 
qui  ne  fe  contient  pas  dans  fes  bornes  ;  conte- 
nons-nous ,  c'eft  le  plus  fur  moyen  de  mener 
honnêtement  une  vie  heureufe  ;  ce  qui ,  tout 
bien  confidéré ,  doit  être  le  but  des  Rois,  de  la 
Nobleffe ,  du  Clergé  &  dii  Tiers-Etat. 
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